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PROPOSITION DE RECOMMANDATION DU PARLEMENT EUROPÉEN 
À L’INTENTION DU CONSEIL

sur les négociations en cours concernant l’accord-cadre UE-Libye
(2010/2268(INI))

Le Parlement européen,

- vu la proposition de recommandation à l’intention du Conseil, déposée par Ana Gomes au 
nom du groupe S&D, sur les négociations en cours concernant l’accord-cadre UE-Libye 
(B-0615/2010),

 vu les conclusions du Conseil «Affaires générales et relations extérieures» du 
15 octobre 2007 sur l’ouverture de négociations en vue d’un accord-cadre entre l’Union 
européenne et la Libye, et vu les conclusions du Conseil européen des 18 et 19 juin et des 
29 et 30 octobre 2009 sur les politiques liées aux migrations,

 vu les négociations en cours entre l’Union européenne et la Libye en vue d’un accord 
cadre,

 vu le plan d’action VIH/sida pour Benghazi, lancé en novembre 2004, 

 vu la coopération pratique actuelle entre l’UE et la Libye dans le domaine des migrations 
et le programme de coopération dans le domaine de l’immigration signé par la 
Commission et la Libye le 5 octobre 2010,

 vu la déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948,

 vu la convention de Genève du 28 juillet 1951 et le protocole du 31 janvier 1967 relatif au 
statut des réfugiés,

 vu plusieurs instruments relatifs aux droits de l’homme signés par la Libye, tels que le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1970), le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1970), la convention internationale 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1968), la convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1989), la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants (1989), la Convention sur les droits de l’enfant (1993) et la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille (2004),

 vu la convention de l’Organisation de l’Union africaine de septembre 1969 régissant les 
aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique,

 vu la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne,

 vu ses résolutions du 18 janvier 2007 sur la condamnation à mort infligée au personnel 
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médical en Libye1 et du 17 juin 2010 sur les exécutions en Libye2,

 vu l’article 121, paragraphe 3, et l’article 97 de son règlement,

 vu le rapport de la commission des affaires étrangères (A7-0000/2010),

A. considérant qu’en dépit du régime dictatorial qui s’y maintient, la Libye a développé ses 
relations commerciales et politiques avec les États membres de l’Union européenne et 
joue un rôle de partenaire de l’Union dans la région méditerranéenne et en Afrique sur un 
large éventail de dossiers ayant une incidence sur la sécurité et la stabilité, notamment 
l’immigration, la santé publique, le développement, les relations économiques et 
commerciales, le changement climatique, le patrimoine énergétique et culturel, 

B. considérant que plusieurs États membres entretiennent d’étroites relations avec la Libye, 
avec des sociétés et des banques du pays, qui servent à véhiculer les investissements 
financiers libyens vers l’Europe, et considérant que le 30 août 2008, l’Italie a signé un 
accord d’amitié avec la Libye régissant les relations dans divers domaines, dont la 
coopération relative à la gestion des migrations et les indemnisations financières pour la 
guerre et la domination coloniale; considérant que le 9 novembre 2010, le parlement 
italien a invité le gouvernement à réviser ce traité,

C. considérant que l’accord-cadre UE-Libye en cours de négociation couvre un large éventail 
de domaines, allant du renforcement du dialogue politique à la gestion des migrations, en 
passant par le développement des relations commerciales et économiques, la sécurité 
énergétique et l’amélioration de la coopération dans différents secteurs,

D. considérant que le respect des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit, 
ainsi que l’opposition à la peine de mort, sont des principes européens fondamentaux; 
considérant que le Parlement est fermement engagé en ce qui concerne l’abolition 
universelle de la peine de mort, et a demandé à plusieurs reprises et avec insistance la 
révocation de la condamnation à mort et la libération des cinq infirmières bulgares et du 
médecin palestinien emprisonnés en Libye pendant plusieurs années, tout en condamnant 
les exécutions de citoyens libyens et étrangers ayant eu lieu en Libye,

E. considérant que la Libye n’a pas ratifié la convention des Nations unies relative au statut 
des réfugiés de 1951, mais qu’elle a ratifié la convention de l’Union africaine régissant les 
aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique, dont l’article 8 souligne que cette 
convention constitue pour l’Afrique le complément régional efficace de la convention des 
Nations unies relative au statut des réfugiés de 1951 et que les États membres 
collaboreront avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR),

F. considérant que l’article 19, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de l’UE 
interdit tout éloignement, expulsion ou extradition vers un État où il existe un risque 
sérieux que la personne concernée soit soumise à la peine de mort, à la torture ou à 
d’autres peines ou traitements inhumains ou dégradants,

                                               
1 JO C 2244E du 18.10.2007, p. 208.
2 P7-TA (2010)0246.
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G. considérant que la Libye a été élue au Conseil des droits de l’homme des Nations unies et 
a ratifié plusieurs instruments relatifs aux droits de l’homme, et considérant que la Libye 
est dès lors tenue de respecter certaines obligations légales internationales relatives aux 
droits de l’homme, mais que si elle jouit de certains bénéfices économiques et prestations 
sociales grâce à la redistribution par l’État du revenu national, les Libyens et les étrangers 
en Libye ne bénéficient pas de la plupart des droits civils et politiques, à savoir la liberté 
d’expression, d’assemblée et d’association, le droit à un procès équitable, les droits du 
travail, les droits des femmes et les élections libres, et considérant que les cas de détention 
arbitraire, de torture, de disparitions involontaires et de discrimination à l’encontre des 
migrants sont fréquents,

H. considérant que l’exercice des pouvoirs publics en Libye n’est pas ancré dans l’état de 
droit ou dans la responsabilité politique, et a généré un comportement arbitraire et 
imprévisible à l’encontre des personnes et des intérêts étrangers, comme en ont été 
récemment victimes un homme d’affaire suisse et des étrangers, exécutés pour délit de 
droit commun, et dont l’identité n’a pas été révélée,

1. adresse, dans le contexte des négociations en cours en vue d’un accord-cadre, les 
recommandations suivantes au Conseil:

(a) presse le Conseil de divulguer au Parlement le mandat complet donné à la 
Commission en vue de négocier un accord-cadre entre l’Union européenne et la 
Libye, conformément à l’article 218, paragraphe 10, du TFUE, qui dispose que le 
Parlement est immédiatement et pleinement informé à toutes les étapes de la 
procédure;

(b) demande instamment au Conseil et à la Commission de persuader la Libye de ratifier 
la convention de Genève relative au statut des réfugiés de 1951 et son protocole de 
1967, et d’adopter une législation en matière d’asile qui reconnaisse le statut et les 
droits des réfugiés de façon appropriée; recommande également d’offrir une 
assistance à la Libye afin qu’elle mette en œuvre cette convention; 

(c) presse le Conseil et la Commission de demander aux autorités libyennes de signer un 
protocole d’accord conférant au Haut Commissariat des Nations unies pour les 
réfugiés (HCR) une présence légale dans le pays, ainsi qu’un mandat pour exercer 
l’ensemble de ses activités d’accès et de protection;

(d) invite instamment le Conseil à ne plus rechercher la conclusion d’un accord de 
réadmission avec la Libye, car renvoyer des personnes dans un pays qui se rend 
coupable de violations permanentes des droits de l’homme et qui applique la peine de 
mort serait une infraction aux obligations légales de l’Union européenne; 

(e) invite le Conseil à proposer un programme de réinstallation dans des États membres 
de l’UE aux réfugiés recensés par le HCR en Libye;

(f) demande au Conseil et à la Commission de proposer une assistance à la Libye et au 
HCR destinée à traiter le problème de la traite d’êtres humains dans la région, en 
accordant une attention particulière à la protection des femmes et des enfants, y 
compris l’assistance visant à intégrer les migrants légaux et à améliorer les 
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conditions des migrants en situation illégale sur le territoire; 

(g) presse le Conseil de persuader la Libye d’accepter un moratoire sur la peine de mort 
et d’inviter les autorités libyennes à publier des statistiques sur la totalité des 
personnes exécutées dans le pays depuis 2008 et à divulguer l’identité des personnes 
concernées, ainsi que les chefs d’inculpation pour lesquels elles ont été condamnées;

(h) invite le Conseil à insister sur l’inclusion dans l’accord-cadre d’une clause relative à 
la Cour pénale internationale, amenant la Libye à envisager de ratifier le statut de 
Rome;

(i) demande au Conseil de proposer à la Libye de coopérer dans le cadre de programmes 
visant à renforcer les synergies régionales concernant le développement durable et 
les questions environnementales, telles que le changement climatique, la pénurie 
d’eau et la désertification; 

(j) presse le Conseil et la Commission d’informer pleinement le Parlement de ce que 
l’UE recherche dans le domaine de la «coopération nucléaire» avec la Libye dans le 
chapitre «Énergie» des négociations de l’accord-cadre, y compris toutes les 
implications politiques et de sécurité;

(k) considère que l’accord-cadre devrait comprendre une assistance en matière de 
renforcement des capacités institutionnelles, qui permettrait de renforcer la société 
civile, de soutenir la modernisation, d’encourager les réformes démocratiques, 
l’indépendance des médias et du système judiciaire, et d’appuyer les autres efforts 
visant à ouvrir la voie aux entreprises, aux universités, aux ONG et aux autres parties 
prenantes libyennes;

(l) invite le Conseil et la Commission à encourager la Libye à faciliter les visites du 
rapporteur spécial des Nations unies sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires 
ou arbitraires, du rapporteur spécial sur la torture et du rapporteur spécial sur la 
liberté d’expression, ainsi que du groupe de travail sur les disparitions forcées ou 
involontaires et du groupe de travail sur les détentions arbitraires, conformément au 
récent examen périodique universel de la Libye;

(m) demande au Conseil de veiller à ce que les visas Schengen pour les Libyens soient 
délivrés sans retards inutiles et de persuader les autorités libyennes de faciliter les 
visas pour les Européens résidant ou exerçant des activités professionnelles en Libye;

(n) recommande la mise en place d’une délégation de l’Union européenne à Tripoli dans 
les plus brefs délais;

2. charge son Président de transmettre la présente recommandation au Conseil et, pour 
information, à la Commission, ainsi qu’aux gouvernements des États membres de l’Union 
européenne.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

L’Europe ne peut ni ignorer la Libye, ni être indifférente à son évolution. La Libye revêt une 
importance stratégique pour l’Union européenne, de par sa situation sur la rive sud de la 
Méditerranée et sa participation au dialogue 5+5. Membre de l’Union africaine, la Libye 
partage avec l’UE un intérêt à mettre en œuvre l’accord de partenariat stratégique 
conjoint Afrique-UE et à encourager le développement durable en Afrique. La Libye joue un 
rôle dans la sécurité régionale et mondiale, y compris dans la lutte contre la propagation de 
l’extrémisme et la gouvernance maritime. Avec 6 millions d’habitants, la Libye détient les 
plus importantes réserves prouvées de pétrole en Afrique et représente le troisième 
fournisseur des importations d’énergie de l’UE (pétrole et gaz). L’interdépendance 
économique est un fait: l’UE est le premier partenaire commercial de la Libye, et a couvert 
près de 70 % de ses échanges totaux en 2009. La Libye est également un pays de transit clé 
pour les migrants et les réfugiés qui cherchent à rejoindre l’Europe. L’Europe et la Libye 
partage l’intérêt de préserver leur patrimoine culturel commun. Plusieurs États membres de 
l’UE entretiennent des relations intenses avec la Libye, de nombreuses sociétés et banques 
servant à véhiculer les intérêts financiers libyens vers l’Europe. Au moins deux États 
membres ont récemment signé des accords avec la Libye: la France a conclu un accord de 
coopération concernant l’utilisation civile de l’énergie nucléaire en 2008, et l’Italie a signé un 
traité d’amitié, de partenariat et de coopération avec ce pays en 2009.

En 2007, l’UE et la Libye ont signé un protocole d’accord, qui a scellé la libération de cinq 
infirmières bulgares et d’un médecin palestinien détenus en Libye et lancé le plan d’action 
pour Benghazi, destiné à aider la Libye à combattre le VIH-sida. Les négociations en vue d’un 
accord-cadre ont débuté en 2008, sur la base d’un mandat confié par le Conseil à la 
Commission. Le Parlement européen, malgré les pouvoirs qui lui sont conférés en vertu du 
traité de Lisbonne, n’a pas obtenu l’accès au contenu de ce mandat.

La révélation par la Libye de son programme nucléaire en décembre 2003 et son acceptation 
d’indemniser les victimes des attentats terroristes de Lockerbie et du vol UTA ont eu un effet 
décisif sur sa réhabilitation de son statut de paria et de sponsor du terrorisme, qui avait 
entraîné son isolement, des sanctions de la part des Nations unies (embargos sur le commerce, 
les armes et l’aviation civile) ainsi que le bombardement américain de Tripoli et de Benghazi 
en 1986. 

En raison de sa dépendance envers les exportations de gaz et de pétrole, la Libye cherche à 
développer ses relations internationales, et s’est fortement investie en Afrique (ses relations 
avec le monde arabe sont empreintes de contradictions) et dans les organisations 
internationales. La modernisation et la diversification de son économie nécessiteront un 
environnement plus favorable aux entreprises et aux investissements. Cependant, les grandes 
réformes politiques que cet environnement demandera sont improbables tant que l’exercice 
autoritaire du pouvoir étatique perdure en Libye. 

Depuis plus de quarante ans, la Libye est dirigée par un régime dictatorial, où les rênes du 
pouvoir sont aux mains d’un seul homme, le colonel Kadhafi, le plus ancien dirigeant du 
monde arabe et africain. Les Libyens jouissent d’un enseignement et de soins de santé 
gratuits, ainsi que de logements sociaux, et bénéficient ainsi d’un certain niveau de 



PE452.883v01-00 8/11 PR\840053FR.doc

FR

redistribution sociale des revenus pétroliers. Mais malgré les taux de croissance du PIB, le 
développement du pays est en retard par rapport aux autres pays riches en pétrole, et la Libye 
compte parmi les économies les moins diversifiées dans la région, les investissements 
étrangers restant à la merci des décisions imprévisibles de son dirigeant.

La population libyenne ne jouit pas des droits de l’homme et des libertés fondamentaux, bien 
que l’État soit tenu de respecter certaines obligations légales internationales relatives aux 
droits de l’homme. En effet, la Libye a récemment été élue au Conseil des droits de l’homme 
des Nations unies et a ratifié plusieurs instruments internationaux juridiquement 
contraignants.

La peine capitale est régulièrement administrée. Au moins cinq ressortissants européens 
(les infirmières bulgares) ont occupé le couloir de la mort ces dernières années. Dix-huit 
personnes ont été exécutées en 2010, dont plusieurs étrangers, mais les autorités libyennes 
n’ont pas révélé leurs identités, nationalités et chefs d’inculpation. 

L’exercice des pouvoirs publics n’est pas ancré dans l’état de droit ou dans des 
institutions démocratiquement responsables, et a généré un comportement arbitraire et 
imprévisible à l’encontre des personnes et des intérêts étrangers en Libye, comme en a 
été récemment victime un homme d’affaire suisse. Les Libyens et les étrangers qui 
vivent en Libye ne bénéficient pas de la plupart des droits civils et politiques, à savoir la 
liberté d’expression, d’assemblée et d’association, le droit à un procès équitable, les 
droits du travail, les droits de la femme et des élections périodiques et universelles qui 
soient libres et équitables, tandis que les cas de détention arbitraire, de torture et de 
disparitions involontaires sont fréquents. 

La Libye a besoin de main d’œuvre étrangère. Près de deux millions d’étrangers (soit 
l’équivalent du tiers des ressortissants nationaux) travaillent en Libye. Cependant, la 
discrimination à l’encontre des migrants est pratique courante, étant donné que la Libye 
ne reconnaît pas de statut particulier aux personnes qui travaillent dans le pays en toute 
légalité, ni ne facilite leurs envois de fonds vers leur pays d’origine. Les femmes 
migrantes, notamment, font souvent l’objet de discrimination, d’exploitation et de traite 
d’êtres humains. 

Qui plus est, la Libye ne dispose pas de législation en matière d’asile, et ne reconnaît 
donc pas la nécessité de protéger les personnes fuyant la persécution. Néanmoins, bien 
qu’elle n’ait pas signé la convention des Nations unies sur le statut des réfugiés de 1951, 
mais qu’elle ait ratifié la convention de l’Union africaine régissant les aspects propres aux 
problèmes des réfugiés en Afrique, la Libye a autorisé le HCR à agir dans le pays pendant 
plusieurs années, mais a soudainement décidé il y a peu d’en fermer le bureau. Cette 
décision préoccupe fortement le Parlement européen, tel que mentionné dans sa résolution du 
17 juin 2010. 

La Constitution libyenne prévoit que «l’extradition des réfugiés politiques est interdite». Il 
n’en demeure pas moins que la Libye a renvoyé à plusieurs reprises des individus en situation 
illégale sur son territoire vers leur pays d’origine, malgré les graves dangers pour leur survie 
que ce retour représentait. Avant la fermeture du bureau du HCR à Tripoli, le pays recensait 
8 950 réfugiés et 3 680 demandeurs d’asile. La plupart d’entre eux sont originaires 



PR\840053FR.doc 9/11 PE452.883v01-00

FR

d’Érythrée, d’Iraq, de Somalie, du Soudan, d’Éthiopie et du Tchad. Près de 3 700 sont des 
réfugiés palestiniens. 

L’UE a demandé un «accord de réadmission» dans le contexte de l’accord-cadre, mais Tripoli 
n’a pas l’intention de l’accepter. Étant donné la négligence systématique des droits de 
l’homme en Libye et la persistance de la torture et de la peine de mort, il est inadmissible que 
le Conseil et la Commission cherchent à conclure cet accord, destiné à renvoyer par la force 
des citoyens en Libye. 

C’est pourtant ainsi qu’agit l’Italie en vertu de l’accord d’amitié, en enfreignant les 
obligations légales de l’Union. Les patrouilles libyennes soutenues par l’Italie en 
Méditerranée et qui luttent contre l’immigration clandestine ont réduit le nombre de migrants 
arrivant en Italie, au détriment des droits de l’homme: en 2009, l’Italie a renvoyé près de 
1 000 personnes en Libye, après les avoir sauvées ou interceptées en mer; selon le ministre 
italien de l’intérieur, le nombre d’arrivées a chuté de 96 % au premier trimestre 2010 par 
rapport à 2009. Un incident récent (survenu le 12 septembre 2010) a illustré à quel point la vie 
des migrants est mise en danger: une patrouille libyenne opérant sur un navire offert par 
l’Italie a ouvert le feu sur un bateau de pêche italien au large de la Libye. Si la Libye a 
présenté ses excuses, le ministre italien de l’intérieur a toutefois laissé entendre que les 
Libyens avaient «peut-être [...] pris à tort le bateau de pêche pour un bateau transportant des 
migrants illégaux...». Comme si, dans ce cas, les tirs auraient été justifiés. 

À la suite des protestations internationales contre la possibilité que la Libye renvoie des 
centaines de réfugiés ou de migrants en Érythrée en juin dernier, les autorités du pays ont 
décidé de libérer toutes les personnes en situation illégale (qui se chiffraient en milliers) 
détenues dans les dix-huit centres de rétention pour migrants, où les conditions de vie et de 
santé étaient généralement effroyables, en leur donnant un délai de trois mois pour légaliser 
leur présence dans le pays. Toutefois, étant donné la pénurie d’emplois et de voies légales, la 
plupart des personnes concernées survivent à peine dans la rue, et nombre d’entre elles 
cherchent à se faire rapatrier.

En Libye, la gouvernance laisse à désirer et les institutions publiques et civiles sont 
extrêmement faibles. Le système judiciaire et les médias ne sont pas indépendants. Ces 
dernières années, néanmoins, des tentatives visant à renforcer les capacités administratives, à 
créer un environnement plus favorable aux entreprises et à conférer une certaine marge de 
manœuvre politique à la société civile ont vu le jour. 

La coopération entre l’Union européenne et la Libye peut faire la différence en contribuant au 
renforcement des capacités du pays. Le plan d’action pour Benghazi, qui a permis à la Libye 
d’améliorer considérablement ses capacités médicales et scientifiques afin de traiter le VIH-
sida, est un exemple de réussite et a sauvé des enfants et des adultes atteints par cette maladie. 
Les Libyens se félicitent des résultats et ont exprimé le souhait d’étendre cette coopération 
avec l’UE au traitement d’autres maladies infectieuses et à d’autres centres médicaux. Les 
États membres de l’UE devraient être encouragés à apporter aux patients libyens une 
assistance aux soins de santé, y compris à faciliter l’accès au traitement temporaire dans des 
établissements spécialisés en Europe. 

La plupart des entraves au développement en Libye peuvent uniquement être surmontées dans 
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un contexte de coopération régionale, étant donné l’interdépendance de la gestion de 
l’immigration et de la lutte contre le changement climatique et la désertification. En agissant 
de façon isolée, la Libye a aggravé certains de ces problèmes, par exemple dans le cas de la 
«Grande rivière artificielle», qui épuise des nappes aquifères irremplaçables. L’UE doit 
encourager la Libye à établir des synergies transfrontalières afin d’affronter les menaces ayant 
de graves implications au-delà des frontières du pays. 

L’accord-cadre en cours de négociation entre l’UE et la Libye pourrait contribuer à donner 
une orientation stratégique et à structurer le développement des relations existantes, tout en 
garantissant que celles-ci soient menées dans le respect total des valeurs et des principes 
européens et qu’elles favorisent les intérêts communs de l’Union. L’accord bilatéral de 
coopération entre la France et la Libye dans le domaine de l’énergie nucléaire civile doit être 
évalué afin de garantir qu’il respecte les engagements de l’UE et les principes de l’AIEA 
visant à combattre la prolifération nucléaire et à assurer la sécurité. Quant au traité d’amitié 
italo-libyen, le parlement italien a demandé sa révision le 9 novembre 2910 pour veiller à ce 
qu’il respecte la Constitution et les obligations internationales de l’Italie dans le domaine du 
droit d’asile et du droit à la vie. 

Le Parlement européen devrait recommander au Conseil et à la Commission de réexaminer les 
négociations avec la Libye, essentiellement selon les axes suivants: 

 garantir que la Libye signera un «accord de siège» avec le HCR, et insister pour 
que la Libye ratifie la convention de Genève de 1951,

 insister pour que la Libye adopte un moratoire sur la peine de mort, 

 engager les autorités libyennes sur la voie de l’acceptation de la juridiction de la 
Cour pénale internationale, 

 il est absolument inacceptable que le Conseil et la Commission continuent de 
chercher à conclure un «accord de réadmission» avec la Libye. Cette initiative va 
à l’encontre des valeurs fondamentales de l’Union et de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne. Les efforts visant à externaliser la gestion 
des flux migratoires ne peuvent impliquer une tolérance de l’Union envers des 
pratiques de «rejet» ou autres qui mettent en danger la vie des migrants ou des 
réfugiés,  

 l’Union européenne devrait encourager et aider les autorités libyennes à améliorer 
le statut des migrants légaux, à offrir aux migrants l’accès à des titres de séjour 
et à lutter contre la traite d’êtres humains. L’assistance destinée à 
l’amélioration des centres de rétention de personnes en situation illégale sur le 
territoire doit être une priorité de l’Union, 

 le Conseil et la Commission devraient engager les autorités libyennes dans des 
discussions sur les principaux problèmes liés aux droits de l’homme, à savoir 
demander instamment la révision de la législation restreignant les droits 
d’expression, d’association et d’assemblée; la libération des prisonniers détenus 
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sans procès équitable; des enquêtes sur la torture ou la maltraitance des 
prisonniers, sur l’exploitation et les abus sexuels envers les réfugiés, les 
demandeurs d’asile et les migrants, ainsi que sur la responsabilité concernant les 
disparitions, les exécutions extrajudiciaires et les punitions corporelles, telles que 
la flagellation et l’amputation; l’interruption de toute expulsion forcée de réfugiés 
ou de migrants vers des pays où ils risquent d’être persécutés; la notification et 
l’octroi d’une réparation aux familles des personnes disparues ou tuées en 
détention, telles que les victimes de la prison d’Abu Selim; l’abrogation de toute 
discrimination à l’encontre des femmes, comme les lois sur le mariage, le divorce, 
les relations sexuelles extraconjugales et l’héritage; ainsi que la lutte contre 
l’impunité, à savoir la responsabilisation des forces de sécurité et la soumission de 
l’agence interne de la sécurité à un contrôle judiciaire. 

En conclusion, l’importance stratégique de la Libye, associée aux nombreuses difficultés 
qu’elle présente, souligne la nécessité de mener une politique européenne approfondie à 
l’égard de ce pays. L’Union européenne doit s’engager auprès de la Libye dans un large 
éventail de dossiers. Cet accord-cadre doit également constituer un outil important 
permettant d’encourager l’état de droit, le respect des droits de l’homme, la protection des 
migrants et des réfugiés et le développement durable en Libye. 


